Texte action conseil syndical du SNES Nice à Valbonne jeudi 4 mars 2010

Des conditions de travail dégradées et nos métiers dénaturés
La rentrée 2010 est en pleine préparation dans nos établissements et la nocivité des différentes réformes qui touchent notre secteur se fait jour. Tout est fait par le recteur et les IA pour mettre à mal le service public d’éducation nationale et les conditions de travail de l’ensemble des personnels. 

Pourtant ces dernières semaines notre recteur n’a pas ménagé ses efforts et a abondamment communiqué pour nous rassurer : arguant d’une augmentation des moyens et de l’amélioration de nos conditions de travail pour la rentrée prochaine. Seuls les mauvais esprits (syndicaux) pouvaient en douter, et se permettre d’alerter la profession et les usagers sur la rentrée 2010… Aujourd’hui l’écran de fumée se dissipe… et la réalité est tout autre. Qui s’en étonnera ?

Cela confirme et aggrave les dynamiques déjà observées depuis plusieurs années, saignée après saignée : en 5 ans, malgré une stabilité des effectifs élèves (-22) on nous a retiré 693 emplois ! À la rentrée dernière, cerise sur le gâteau, pour 155 élèves supplémentaires nous avons eu droit à 180 emplois de moins…

La prochaine rentrée s’inscrira dans la même logique, et les gesticulations du recteur n’y changeront rien : la dotation de l’académie sera négative car il a « oublié » de compter les suppressions d’emplois de stagiaires ! Nous aurons dans nos établissements 40 emplois de moins pour assurer nos missions à la prochaine rentrée.

Rien d’étonnant à ce que les dotations qui sont arrivées dans nos établissements soient catastrophiques : diminution voire stagnation des heures postes et inflation du nombre d’heures supplémentaires. Il est urgent de continuer à s’opposer collectivement à la distribution clientéliste d’heures supplémentaires et de rappeler à notre employeur que nous voulons une progression de nos salaires par l’augmentation du point d’indice pas par une nouvelle surcharge de travail. Refuser collectivement les heures supplémentaires c’est aussi se battre contre la baisse drastique des recrutements qui à terme pourrait conduire à la disparition de certaines catégories (cpe, copsy…). C’est aussi permettre à certains de nos anciens élèves, aux jeunes plus généralement, de choisir le métier d’enseignant, de CPE ou de Co-Psy. Dans les vies scolaires la suppression de nombreux contrats et la diminution du nombre d’adultes entrainent d’énormes difficultés.
Des réformes destructrices et anti démocratiques 

Non content de cette situation, ministre et recteur avec l’aide des chefs d’établissement veulent imposer une nouvelle « gouvernance » des établissements scolaires totalement anti démocratique en « court-circuitant » les élus au conseil d’administration et en préférant « dialoguer » avec des interlocuteurs choisis par eux mêmes ! 

Tout cela pourrait avoir des conséquences gravissimes sur les possibilités de mutation (fermetures de postes, inflation du nombre d’heures supplémentaires, soustraction de postes au mouvement pour affecter les nouveaux lauréats du concours),  sur nos conditions de travail et sur l’exercice et la conception de nos métiers. 

Le recteur souhaite également supprimer toutes possibilités d’interventions dans les comités techniques paritaires aux élus représentants les personnels en refusant toutes discussions en amont par exemple sur les dotations horaires des collèges. Sur de nombreux dossiers, il a mis devant le fait accompli les représentants des personnels préférant « discuter » avec les médias pour annoncer par exemple la création de la « brigade » académique de sécurité, l’ouverture d’un internat d’excellence, la création d’une équipe de suivi de la difficulté scolaire…
Il continue à utiliser des pratiques de « patron voyou » en obligeant tous les non titulaires à être vacataires infligeant aux personnels un traitement indigne du service public au 21ème siècle et n’assurant pas aux élèves et à leur famille la qualité et la continuité du remplacement auquel ils ont droit. 
Le ministre n’est pas en reste avec sa réforme du lycée qui n’a que deux objectifs : assurer un  tri social au lycée et faire des économies d’emplois. Même s’il communique à grand renfort de publicité sur les médias préférés de nos élèves, la communauté scolaire ne s’y trompe pas et continue à dénoncer cette contre réforme et à exiger son retrait.
Le scandale de « la formation » des nouveaux enseignants est enfin au grand jour et  démontre que gouverner et aussi un métier qui devrait s’apprendre ! Car comment imaginer que des responsables politiques puissent inventer des dispositifs aussi aberrants et irrespectueux des personnels et des usagers ? En effet comment accepter que l’on impose un service complet à un enseignant nouvellement recruté, tout en faisant défiler  devant ses classes une farandole de remplaçants pendant 11 semaines ! Ce dispositif irresponsable doit être retiré et notre employeur doit assurer une véritable formation professionnelle  à ces nouveaux salariés.

Au sujet de l’orientation les difficultés ne sont pas en reste, de plus en plus de tâches concernant l’orientation sont imposées aux enseignants et aux CPE  en lieu et place des Conseillers d’Orientation-Psychologues dont le recrutement est quasiment inexistant. Ce transfert des missions de suivi et de conseil ne correspond ni à l’intérêt des élèves ni au rôle des enseignants et des CPE. Il est indispensable de voir développer un réel travail en complémentarité avec les Co-Psy ce qui suppose que le recrutement de ces derniers reprenne de manière significative. Dans le même temps, toutes les annonces vont dans le même sens : accentuer le tri social des élèves et gérer des flux.
Dans notre quotidien le recteur souhaite mettre à mal les garanties collectives qui  permettent aux fonctionnaires d’assurer leurs missions en dehors des pressions locales 

Poursuivre et amplifier l’action sur tous les dossiers 

Tout cela aura des répercussions très négatives sur nos métiers (mobilité choisie, carrière, service, liberté pédagogique…) et notre outil de travail (collège à l’abandon, un lycée inadapté à la demande sociale, l’échec d’un plus grand nombre d’élèves…)
Dans la suite de l’action continue du mois de janvier, le SNES avec l’intersyndicale du second degré propose un plan d’actions sur tout le mois de mars incluant actions locales des établissements (préavis de grève académique déposé) et grèves en mars pour défendre nos métiers, notre outil de travail et notre liberté pédagogique mais aussi nos droits, nos salaires et nos retraites avec l’ensemble de la profession.

Le conseil syndical du SNES appelle à développer collectivement dans les établissements les initiatives d’action :

· Refus des tâches non statutaires et non rémunérées (examens blancs, réunions diverses…),

· Refus collectif des heures supplémentaires pour la prochaine rentrée pour relancer l’emploi public et la mobilité de tous,

· Rejet en conseil d’administration des dotations catastrophiques que le recteur et les IA ont transmis,

· Organisation de débats avec les parents et l’opinion publique sur nos besoins et nos propositions pour une école assurant la réussite de tous nos élèves,

· Interpellation des élus locaux pour dénoncer la casse du service public d’éducation.

· Poursuite de la campagne de syndicalisation

Le conseil syndical du snes  appelle les personnels des collèges, des lycées, des CIO à participer  à  la grève nationale unitaire  et aux rassemblements unitaires à Toulon et Nice (SNES, SNEP, SNUEP, CGT, SUD, SNALC, SNCL, FO) du vendredi 12 mars pour dénoncer les réformes régressives en matière d’éducation (réforme du lycée, gouvernance des EPLE, les stagiaires à temps plein…), la détérioration de nos conditions de travail, la progression de la précarité, la « gouvernance » de notre académie que veut imposer ce recteur (contournement systématique des représentants élus des personnels).
Le conseil syndical invite les sections syndicales d’établissement à organiser des AG pour discuter et décider des suites de l’action y compris de la grève reconductible.

La section académique du SNES réunira son bureau académique le lundi 15 mars pour examiner les suites.

Le principe d’une action de tous les salariés du public et du privé pour défendre les salaires, le pouvoir d’achat, l’emploi et les retraites est actuellement en discussion avec les confédérations syndicales. Le SNES avec la FSU souhaitent que cela débouche sur une journée nationale d’action avec recours à la grève le mardi 23 mars. 

Motion des S1 des retraités
La situation économique et sociale, la crise laissent prévoir une aggravation du chômage et des politiques de rigueur qui pèseront sur les salariés et les retraités.

Les retraités se mobilisent en intersyndicale pour défendre leur pouvoir d’achat menacé. Ce mois-ci, pour la première fois depuis longtemps, le net à verser des pensions a diminué du fait d’une augmentation des cotisations MGEN. Les retraités ont manifesté unitairement le 24 février à Nice et Toulon, ils interpellent dans l’unité les conseillers généraux sur les conditions de vie concrètes. Les retraités du SNES continueront à agir, ils manifesteront aux côtés des actifs le 12 et le 23 mars et continueront à participer aux actions inter UCR à venir






